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Introduction.-


Au cours de l'ann6c 197" le D, parterient de la Sanbe 

Publique (DSPP) et 1'a ,7nce Aw-%iicaLne pour Ic D]Jvcloppt­

ment ont r6alis6: 

Une enqu~te nutritionne le A couverture nationale. 

Une evaluation des Centres d'Education et de r6cu­

peration nutritionr-xlle (CEP).
 

Pendant la m~me p6riode la Division de formation do 

politique d'Alimentation et de Nutrition (DIFPAN) du Mi­

nistare du PLAN a formul6 un diagnostic pr6liminaire de 

la situation alimentaire et nutritionnelle d'Haiti. 

Afin de presenter les r6sultats de ces travaux aux 

autorit s et techniciens des diff6rents D6partements Mi­

nist6riels concern's par le problbme nutritionne]. et de 

discuter des activlt6s actuelles et futures des program­

mes de nutrition, une conference nationale sur la Nutri­

tion a 6te' tonue N Port-au-Prince du 30 Mai au 8 Juin 

1979 et au cours de laquelle les reeon1,andations contpnuer' 

dans cc document ont 6t6 faites. 



Objectifs du S~minaire
 

l'enqu~te Nationale sr- la
a) Dissdminer les r~sultats de 

Nutrition (Bureau de Nutrition), le Diagnostic de la 

situation alimentaire et nutritionnelle de la popula­

tion Haitienne (Division de Politiques Alimentaires et 

Nutritionnelles) et d'autres recherches recemment ef­

fectu6es en Haiti.
 

b) Discuter les implications de ces resultats sur les ac­

tivit6s de nutrition en cours, les reviser au besoin,
 

d6finir des bases de politique et identifier de nouveaux
 

programmes et projets.
 



HOfAIRE DME LA CO1,iiURITC13 SUR LA 1NUTITION 

Pre sentations:
 

8:L 5am - 9:00am
30 mai - Ouverture du S6minaire 

- Pr6sentation des 6tudes nutrition­
nelles au Departement de la Sant6
 
Publique et de la Population (DSPP) 9:00am - 12:30pm
 

31 mai - Pr6sentation des etudes nutrition­
-
nelles aux Hinist'res de l'Agricul

ture, du Plan? de l'Education et & 
l'Institut Haitien de Statistiques 

1 Juin - Presentation des 6tudes nutrition­
nelles aux Autres Donateurs et 
aux Agences Volontaires 

S~ances-­

1eJuin - La politique de nutrition et les
 
programmes du DSPP 


- Production et Conmmercialisation 
Agricoles 

Juin - Surveillance Nutritionnelle 

- Education Nutritionnelle 

- Technologie Alimentaire 

6 Juin - Recherches & effectuer dans le
 
domaine de la nutrition 


- Programme National de Suppl6men­
tation Alimentaire 


7 Juin - Ressources Humaines requises dans 
le dowaine de la nutrition 

- Planification Nationale de la 
Nutrition 

8 Juin - Pr6sentation des resultats et re­

9:00am - 12:30pm
 

9:00am - 12:30pM
 

2:30pm 

9:00am- 2130pm 

9:00am - 2:30pm 

9:00am - 2:30pm 

3:00am - 5:00pm 

9:00am. - 12:30pm 

2:00pm - 5:30pm 

9:00am - 2:30pm 

9:00am - 2:30pm 

9:00am 2 


commendations concernant les s6ances 9:00am - 2:30pm
 



0, -31Mai et ler Juin 1979desPr~sentation 

Dr. Willy Verrier, Secretaire
8:45 - 9:00 - Inauguration : 

d'Etat ou son repr6sentant 

Dr. William Foug'ere, Directeur du
9:00 - 9:10 - Introduction : 

BON
 
Mr. Allan Furman, Directeur a.i. de 
1'AID 

sur la Nu­9:10 - 9:50 - Presentation de l'Enqutte Nationale 

trition. Dr. Micha~le Am~d~e 

- 10:00- Questions et Clarifications
9:50 


10:00- 10:15- Pause caf6
 

10:15- 10:35- Evaluation du Bureau de Nutrition: Mrs. Joyce M.
 

King, Consultant
 

10:35- 10:45- Questions et Clarifications
 

10:45- 11:30- Diagnostic sur la Nutrition: Agr. Andre Jn-Louisq
 
Coordonateur de PAGD
 

11:30- 11:40- Pause caf4
 

11:40- 12:30- D~bats
 

M4ndrateur: 

30 mai : Dr. Serge Toureau, Assistant Directeur du BON
 

31 mai : Agr. Ren6 Dorville, Directeur de la DIFPAN
 

1 Juin : Linda Morse, PHO/USAID
 



DISCOURS DU SECRETAIRE DIETAT DE LA SAINTB PULIQUE ET DE LA 
POPULATION
 

Port-au-Prince, le 30 Mai 1979 

Messieurs, 

Vingt ans ,peine nous s6parent de lVan 2000. 14ous 

avons rendez-vous avec l'implacable Histoire qui nous jugera 

sevbrement si nous avons 6t6 au-dessous de notre tfche; ou 

qui nous taitera avec com:ipassion si l'objectif combien noble 

de la saiit6 pour tous est atteint. Le droit imprescriptible 

& la sant6 devra devenir une r6alit6 concrete onde l'hormne 
lan 2000. C'est vous dire Messieurs, Mesdanes les Congres­

sistes que nous n'avons pas de temps & p6rdre: nous devons 

nous presser pour arriver b.inetire en place une infrastructure 

sanitaire ad6quate et suffisante.
 

Y parviendrons-nous, Me direz-vous'? Il rn'a sembl6 voiis 

entendre dire que les obstacles & surnonter sont 6normes. Hons 

en sommes conscients: mais rien ne doit Otre au-dessous do nos 

possibilit6s quand nous avons la volont6 de vaincre quake1d lious 

sommes anims du dcsir d'1tre utiles £ la collectivit6.
 

Certes, malgre les progres irruenses de la technologie
 

medicale nous ne sommes pas encore au stade dc pouvoir les
 

utiliser, pour ame'liorer le sort de nos populations. Un taux
 

de mortalit6 infantile 61ev6., celui de la mortalit6 maternelce 

qui ne l'est pas nioins: tol ost le lot do millions d'§tres 

humains de par le monde. Les ialadies contagieuses et chroni­

ques, la TB, le vieillissement pr6,ature, pr6lvent un loturd 

tribut de vies humaines travers le globe et plus particuli ­.
 

(

5 



rement au niveau des pays sous d~velopp6s ou en voie de 

diveloppement. 

Un nombre assez impressionnant d'individus meurt
 

encore chaque annie, victimes en grande partie d'un 6tat de
 

d~nutrition chronique creant une diminution de la r~sistance
 

organique propice & toutes les maladies infectieuses chez
 

les organismes receptifs.
 

Voili pourquoi, Messieurs, Mesdanes les Congressistes, 

la Malnutrition ne cesse d'§tre un problhme preocupant pour 

les pays de l'Amerique Latine, tout particulibrement pour 

Haiti. De jour en jour se fait plus 6vidente l'importance de 

la nutrition comme element fondamental de la sant6, cc qui 

conduit & considerer la transcendance des maladies nutrition­

nelles. Cette prise de conscience a d~termin6 plusieurs pays 

du monde b effectuer des enqu~tes de morbidit4 et de nutri­

tion, afin d'avoir un diagnostic ad6quat sur les grands pro­

blames de nutrition ea Sante Publique savoir: 

- La malnutrition proteino-6nerg.tiquc 

- L'Avitaminose A 

- Les An6wnies nutritionnelles
 

- Le Goitre end6mique 

Tous ces pays ont donc compris la n~cessite de d'ployor 

des efforts afin d'apporter une solution & ces problbmes, so­

lution qui no peut tre envisage qu'h partir d'informations 

appropriees permettant de cerner le problbme dans toutes ses 

dimensions, pour en deterininer l'ampleur, choisir les moyens 

de ltattaquer et aussi, 6valuer correctement les resultats 

de l'action entreprise. I1 en a 6t6 ainsi pour Haiti oZi Lre 

equipe du Bureau de Nutrition, second6e par des consultants 

venus du CDC de l'Universite d'Atlanta, c; men6 une enqu~te 



soits les auspices du Ministere de
travers tout le pays, 


la Sant6 Publique et de la Population. Cette enqufte a 6t6
 

financee par I'USAID.
 

Il est ind6niable que la Sant, l'Education et l'Eco­

nomie d'un pays sont tributaires d'ane nutrition adequate 

qui en constitue un 6l6ment essentiel et repr6sente un im­

portant facteur de progr~s social impliquant l'intervention
 

de tous les secteurs concern~s par le dtveloppement, ainsi 

que la n6cessit6 de bien dfinir une politique nationale 

d'alimentation et de nutrition. 

Dans et ordre d'id~es, notre pays a mis sur p&eds
 

"Division de Formulation de Politique d'Alimntation et
une 


de Nutrition" la DIFPAN qui r6unit un groupe multisectori-l
 

une politique
de techniciens dans le but d'arriver & definir 

ot il sera tenu compte de tous les 61ments indispensables
 

h l'am6lioration de 1'Etat nutritionnel d'une population,
 

tel: la Production, la distribution et la consommation d'a­

liments adapt's aux besoins nutritionnels de l'individu, selon
 

ses conditions physiologiques.
 

Mais nous savons que pour concretiser les points
 

sus-cites il est n6cessaire d'avoir une connaissance trbs
 

6tendue sur la situation alimentaire du pays et les facteurs
 

qui la d6termine. Cet important travail a 6te heureusement
 

realise chez nous par l'6quipe e la DIFPAN.
 

Nous savons aussi que l'un des obstacles majeurs
 

la formulation et l'ex6cution d'une politique alimentaire
 

et nutritionnelle peut-Otre le manque d'int6r~t du Pouvoir
 

Ex~cutif. A ce compte, nous pouvons affirmer sans ambages
 

que notre pays 6cha]pe h cette regle et qu'un heureux destin 



a permis que, perpetuant i'orientation politique 
de son
 

Illustre devancier pour en parfaire les effets, notre
 

Jeune Leaders Mr. Jean-Claude Duvalier, a mis toute 
son
 

6nergie, son intelligence avertie et son sens de 
l'humain
 

& la poursuite de ca noble objectif qui consiste 4 
enrayer
 

d6finitivement la malnutrition de la liste de nos 
principa­

les cause de morbidit. Certes nous ne sommes qu'au debut
 

d'un long processus, mais de grands efforts ont 
6t6 djh
 

d6ployes qui justifient pleinement la profession 
de Foi
 

6nonc6e, il y a bient~t sept ans, pa,: le Chef h Vie de la
 

Nation: 'tMa Mission clest de donner & manger & ce peuple
 

qui a faim; c'est de l'instruire, do l'6duquer; ciest de
 

lui donner du travail; c'est de lui donner la sant6".
 

Messieurs, Mesdames les Congressistes,
 

Pendant huit jours, vous aurez & vous pencher sur le
 

probleme nutritionnel haitien, apres avoir entendu les re­

sultats de la grande enqu~te nationale, le diagnostic de la
 

d6jh
situation alimentaire et 1'valuation des activit,. 


ontreprises par le B-reau de Nutrition du..D6partement de la
 

Sant6 Publique et de la Population. Vous aurez alors, b
 

partir de ces donnees, I formuler des recommandations con­

cretes issues do vos savantes discussions et qui, sans nul
 

doute, serviront h reorienter, voire & renforcer, les
 

projets et programesd6j& en cours.
 

A ce point de mes consid6rations limitaires et sans
 

vouloir influencer le sens de vos futurs d6bats, il me
 

parait opportun de vous rappeler que, compte tenu de la
 

situation alliwitaire (t ntritionnelle du pays et des 

.tre
problrmes et restrictions existants, priorit6 Joit 




accord6e, dans vos pens6es, aux activit~s suivantes:
 

1- Renforcement et extension des activit6s de
 

en tant
nutrition dans les services primaires de sant', 


que partie int'grante desprogrammes de Sant' 
de la famille.
 

2- Surveillance de l'6tat Nutritionnel de la popula­

mbre et enfant.du bin6me vulnerable:tion en particulier 

3- Mesures de prevention pour le contr~le des mala­

au pays.dies nutritionnelles sp6cLfiques 

1.- Formation et entrainement en nutrition du person­

nel des services de sant6, sp'cialement du personnel 
tra­

vaillant sur le terrain. 

I1 ne me reste qu'& vous remercinr et & vous souhai­

ter une fructueuse besogne. 



DR. WILLIAM FOUGEFS - DIRECTEUR DU BONDISCOURS DU 

Port-au-Prince, le 30 Mai 1979
 

Mosdames,
 

Messieurs,
 

La salle de conference de l'H~tel Christopher
 

devient aujourd'hui le sibge d'une importante runion ot".
 

se sont donn6s rendez-vous des sp6cialistes et techniciens
 

de disciplines diverses. Quand on pense que le but de cette
 

consultation est de discuter des grands problimes de Nutri­

tion en Haiti, de presenter les resultats de la recente 

Enaqu~te Nationale de Nutrition financ6e par I'AID et aussi 

temps d'entendre discuter de l'valuation du pro­en m~me 


gramme de Nutrition faite par le Dr. Joyce King, on se rend
 

compte tout de suite des implications multisectorielles
 

d'un tel programme qui est en effet ex~cut6 par des sp'cia­

listes des secteurs do sant6 et d'agriculture.
 

Cette reunion permet aussi d'appr6cier l'inter~t que
 

portent au problbme nutritionnel h4itien les diff'rents
 

Ministeres concernes ainsi que les Agences et Organisations
 

Internationales qui n'ont pas h6sit6 & apporter au Gouver­

nement de la R6punlique leur aide combien g6nereuse et vala­

ble pour le succbs d'une cause noble, celle de l'am'liora­

tion de l'6tat nutritionnel du peuple haitien.
 

Il faudrait certc.inement remonter A 1958, anne 

laquelle le Dr. Frangois Duvalier alors President de la R6pu­

blique d'Haiti, d6cida de confier & d'6minents scientifiques 



d'outre-mer la d.licate mission d'entreprendre pour 
la
 

premi'ere fois une 6tude exhaustive de la situation nurri­

une id&e r6elle de la
tionnelle en Haiti, pour se faire 

dimension et de la gravit6 des probl~mes nutritionnelles
 

que confontrent nos populations rurales et urbaines. Cette
 

& une serie de decisions dont 
enqu~te devait servir de base 

la creation du Bureau de Nutrition, en vue de cerner le 

prob~bme nutritionnel haitien dans toute son ampleur. 
Le
 

Research Corporation qui eut l'initiative du financement
 

de 1,' nqu~te pr~ta son assistance financiere et technique
 

ses premieres tentatives sur le
 au Bureau de Nutrition dans 


terrain. La priorite fut alors accord6e au groupe vulnera­

ble des prescolaires qui A l'occasion d'urgence nutrition­

nelle ne pouvait point trouver d'institutions ad6quates
 

pour leur assurer un traitement convenable. Le Bureau de
 

Nutrition ds lots congut son programme sur une base pre­

ventive se r6ferant aux suggestions faites par le Dr. Bengoa.
 

Le programme du Bureau de Nutrition du D6partement de la
 

Sant6 Publique suscita trbs peu d'int6rdt au d6part, et
 

seule la perseverance de la premibre 6quipe de ce Bureau 

permit son implantation sur une base solide dans le milieu
 

haitien. Le secteur agricole relevant du Bureau de Nutrition
 

du Departement de l'Agriculture des le d6but prit son rOle au
 

srrieux, ce qui facilita 1,organisation de projets intugr~s
 

permettant aussi une approche rationnelle dans certaines zones
 

pilotes sous le chef du secteur Sant6.
 

Le s'minaire national de Nutrition organis6 en 1965
 

fut une occasion opportune pour le renforcement d'un concept 

integr6 de Nutrition et le Gouvcrnement de la Republique
 

crea le CONAL±A (Comit6 National de lutte contre la Malnutri­



tion) qui impliquait d'embl'e dans la programmation nutri­

tionnelle les d'parternents concern6s: Sante, Agriculture
 

et Education Nationale. Mais le CONALMA ne fit pas long
 

feu et l'initiaive des activites de Nutrition fut & nouveau
 

reprise par le Bureau de Nutrition.
 

Avec la creation du PRONUDSHU, le concept interminis­

pr6valut pour la planification nutritionnelIe.
teriel encore 

en
Cette dernibre institution vint une fois de plus 'mettre 


du Gouvernement de donner ure
evidence la ferme volont6 


nouvelle impulsion aux programmes ae Nutrition. Le DIFPAN 

qui assure la relive da PROiNUDERU poursuit encore la t~che 

de formuler une politique alimentaire et nutritionnelle pour 

le renforcement des structures concern's en vue d'une
 

meilleure coordination et utilisation des ressources dispo­

nibles pour les activit6s nutritionnelles integrees.
 

Entre-temps, le Bureau de Nutrition du Departement do
 

la Sant6 Publique, uni & celui du Departement de l'Agricul­

ture continuait son travail sur le terrain; et I'AID conscient
 

du role du programme de Nutrition dans les activit~s de dd­

veloppement d6cida d'accorder en 1976 son support h ce
 

dernier.
 

L'intervention de 1'AID impliquait d'abord une 6valua­

tion du programme du Bureau au d6part, c'est ainsi que le
 

Dr. John Bertle fut contact6 pour en assurer l'ex6cution.
 

Les recommandations faites par le Dr. Bertle ont 6t6 suivios
 

par le Bureau de Nutrition depuis 1976. Une nouvelle 6valua­

tion fut encore d%cid6c par l'fJD et le Dr. Joyce King on 

assura la responsabilit6. L'un des objectifs de ce s6minaire
 

est de vous renseigner sur les resultats de cette 6valuation. 



On doit donc s'attendre h ce que les points de vue 

et le Dr. King qui sont dedifferent entre le Dr. Bertle 


discipline diff6rente. D'ailleurs, le Dr. Bertle dans ses
 

recommandations avait sugg6r6 une telle 6valuation, vu que
 

la sienne n'avait point couvert tous les aspects envisages
 

par faute de temps, et aussi tenant compte du facteurrecul.
 

Cependant, toutes les formes utilis6es par le Bureau de
 

Nutrition ont 6t6 sugg'r6es par le Dr. John Bertle.
 

De plus, I'AID, en vue d'aider le Bureau de Nutrition
 

obtenir des informations sur l'6tat nutritionnel actuel
 

de la population haitienne a consenti h lui accorder un 

support financier et technique pour la realisation d'une
 

Enqu~te Nationale. Cette enqudte a 6t6 organis6e en
 

1977-1978 avec l'aide technique de la CDC d'Atlanta et sera
 

6galement pr6sentee au cours de ce seminaire. Conque d'une
 

fagon diffVrente de celle de Jelliffe et de Sebrelle, 'elle
 

ne permettra pas de faire le point sur tous les aspects
 

6tudies dans ces dernibres enqu~tes. Si l'aspect technique
 

a 6t6 n6glig6e, dans l'enqu~te de la CDC, alors qu'il fut
 

pouss6 dans celle de Sebrelle et do Jelliffe, on peut ce­

pendant souligner dans le rapport soumis par CDC la pr6sen­

ce d'une s6rie dtobservations suffisarites b 6tablir dans
 

un ensemble compr6hensi2 un tableau net et prdcis de la
 

situation nutritionnelle d'Haiti. Cette dernibre enqute
 

offre l'avantage de pouvoir diagnostiquer -16tat nutrition­

nel des populations par secteurs ou d6partements geographi­

ques. Elle permettra donc d'valuer des programmes integres 

lk o ls existent d6j&, ce qui orientera certainen-nt les 

discussions vers une approche multisectorielle plut~t que
 

vers une polarisation unisectorielle. Les probl~mes de Nu­



leur origine des causes multiples, neces­trition ayant h 


sitent pour leur approche rationnelle une intervention 
con­

jugu~e de plusieurs secteurs.
 

Les pr6sentations au cours de ce s6minaire seront
 

faites par les techniciens qui ont eu la responsabilit
6 des
 

'tudes r'alis'es. I1 est souhaitable que la 
plus grande
 

participation de 1lauditoire soit assur'e par 
des interven­

tions appropriees et intelligentes. Ces interventions 
e'ma­

nant de sp~cialistes competents aideront & 6claircir certains 

points obscurs ou & corriger certaines assertions 
erronnees 

ou mal foy'd es. 

Nous voudrions, pour terminer, pr6senter nos remer­

ciements & I'AID pour son grand int6r~t h ltam6lioration 
de
 

la sant6 de la collectivite haitienne et aussi pour tout
 

l'effort qu'il se donne pour aider les responsables 
des
 

programmes du pays & surmonter les difficultes qu'ils 
ren­

contrent dans laccomplissement de leur tftche. Nos remer­

ciements vont 6galement au Dr. King et h l'6quipe du Dr.
 

en-Graitcer qui a r6alise dans wu temps record la grande 


multiples contrari6t6s ren­quOte nationale en d~pit des 

contrees tant sur le terrain que dans la planification.
 



FUJIlIAN, Directour AI DE USID 
DISCOURS DE lR. AILA. 


Monsieur le Secr6taire d'Btat, Monsieur le Directeur Gn6ralt
 

Mesdemoiselles, Mesdames, Messieurs,
 

Je suis trbs honor d'ltre avec.vous en cette impor­

tante occasion.
 
maladie odieuse capable d'avoir
 La malnutrition est une 


de scrieuses consequences pour Haiti. Coiame 
economistes, nous
 

ne pouvons pas supporter le prix do ce gaspillage en 
ressour­

ces humaines, coimie mfdecins, nous ne pouvons 
pas ignorer
 

cito­
le plus grand problzwe de saat6 de la nation, 

et conmue 


yens du monde, nous ne pouvons pas nous periliettre d.'tre
 

huvxaine do la malnutrition.
N la mis~reinsensibles 

J'ai revu que].ques conclusiofls a11tudes r~centes qui
 

seront discutees au cours de cette conf6ronce. A 
mon avis,
 

le probleme de la malnutrition e.i Haiti est si aigu et si
 

grand qu'il d,2lnande notre attention linlmidiate. Des efforts
 

N diwiinuer ses
concentr's sont indisp,:isablos pour arriver 


sur los enfani't.s.
effets particulireiaent 

r6unioa met en lwuiirc l'intdr~t que nos detucCette 
d'une actionconeeriant la n'cessit6gouveraeiiients pazrtagent 


j'esp~re que notre 6valuation du p:',o­acce6lerae. A lavenir, 
coars nous conduiront & desblkme et les efforts d'j,. en 

que pourronsactivit6s et des progr':u~Les plus concrets et nous 

concentrer nos ressourcJ,s.detoritiner otL et co, eoIt nIous devoas 

tout aille bien dans vos d.'lib6rationsJo soulhaite que 

et je m'attends . ce que nous co.tinuons notre 6troite coop6­

cc sectour vital qui Lious int6resse.ration darts 


/
 



S E All C 1 lo. 1 

4 Juin 1979 

La 	 PolititIue de Nutrition ot ls p-oigaximleuas du D,.jarteivent 

de la Sanh6 Publi ue et de Ia Pouullation 

Objectifs a) tracer les grands lignes de la politique Cb 
nutrition du DSPP. 

b) d6crire les activit6s nutritionnelles en
 
cours du iDSPP y coupris la couverture et
 
1'impact.
 

c) 	 d6crire le personnel, le iat 'riel, l'assis­
tance technique requis pour assurer des ser­
vices de nut-ition adxquats darts le syst~ie 
de sant6 rural. 

d) 	 d6finir llencadrement teclnique n6cessaire 
pour fomuler le progranme de nutrition dans 
le 	secteur de sante publique.
 

Pre.side.A; Dr. Adrien Iilaire 

Rapj:orbeur Dr. G~rard Lerebours 



Obiectif A: Tracer les grandes lignes de la Politique de 

Nutrition du DoPP. 

Consid6ration Pre'limialaire:
 

Tenant compte: - du fait qua la politique de nutrition du 
DSPP formul~e dans le Plan de Sante ntest 
pas claireiiwnt exprim'e et qu'il convient 
de faire des propositions pour la reformu­

.ler
 

- de la n6cussit6 d'inrt6grer les activit~s 
de nutr'ition dans la routine de travail 
de tous les 6tabliss,-ments medico-sanitai­
res
 

- de la necessit6 do mettre sur pied un 
progra mue de surveillance nutritionnelle 

- de la necessit6 d'augmenter la couverture 
des prograxues de nutrition 

Le groupe propose que la politique de Nutrition du DSPP 
soit reformule ainsi: 

1- Promouvoir une bonne nutrition dans la 

population en g6n6ral 

2- Promouvoir l1'allaiteant iaternel 

3- Combattre la i.malnutrition chez les groupes 
vixlneirables: 

- fenmnes -iceinL.s 
- feimu'es allaitantes 
- enfa:ts d' Ie pr6 scolaire principalemont 

les eafants do 0 - 3 ans 

Ceci en: 3 a) 	 diminuait la pr6valencc de la malnutrition 
de 3e ot 2e degr6 chez les rioins do 5 ans 

3 b) diinuaat la prevalence de la X~rophtaluie 
chez les iaoias de 5 aas 

3 c) diminuant la pr6valence des ankiries chez 

les foimles enceinLes et les pr6scolaires 

I+- Mettre stur pied un programme national de 



surveillance nutritionnelle 

5- Int6grer les activit6s de nutrition 
(diagnostic, 6ducation, pr6vention, 
traitement) I tous les niveaux de 
sant6 (hopitaux, centres de sant6, 
dispensaires et conwiunaut6 (agents 
de 	sant6)
 

6-	Promouvoir la participation de la
 
communaut6 aux activit6s nutrition­
nelles
 

7- Entreprendre des recherches op6ration­
nelles en vue de r6adapter si n6cessai­
re les actions dans le domlaine de la 
nutrition 

8-	Contribuer & la formulation et & l'im­
plantation d'une politique d'alimenta­
tion dans le cadre du d6veloppement
 
6conomique et social
 

9-	 Renforcer la production de 1,AMP=II'au 
niveau des 6tablissements m6dico-sani­
taires et des communaut6s et promouvoir 
sa production industuielle et sa consom­
mation 

10-	 Intensifier l'6ducation aliimantaire et 
nutritiolelle du personnel do sant6 et 
de la population en g6n6ral 

Objectif B: 	 DNcrire les activit~s Nutritionnelles en 
cours du DSPP y compris la couverture et 
1impact.
 

Les 	ACTIVITES que le D~partement de la Sant6 Publique devra 
r6aliser pour la 	p6riode 1979-1930 sont:
 

- Terminer le recyclage du personnel m6dical
 
et 	paramedical des 6 r6gions sanitaires 

- Compl6ter l'16quipement des 6tablissenents 
de sante des6 r6gions sanitaires en 



mnat6riel pour permettre la r6alisation
 
du diagnostic, de la pr6vention et du
 
traitcment des maladies nutritionnelles
 

- Maintenir en fonctionnement los 36 (I',N 
& travers les 6 r6gions sanitaires
 

- Pourvoir tous les 6tablissenents de sante 
en mdicarnonts (fer et vitaniinc A) pour 
dirninuer la pr6valence des an6mies et de 
la. Xerophtalmie. 

- Renforcer la production de l'Ak 1000 
au niveau des 6tablissenents m6dico-sani­
taires et des comnmunautes 

- Executer le projet d'amelioration des 
services d'alinientation, des h~pitaux 
asiles et sanatoria 

- Renforcer la supervision des activit6s
 
de nutrition & tous les niveaux
 

- Mettre en place un programme national
 
de supplementation alimentaire tout en
 
coordonnant techniquement les activit6 s 
des agences b~n6voles et autres dans cc
 
domaine
 

- Etablir la m6thodologie pour un programme 
national de surveillance nutritionmelle 

- Planifier et executer certains travaux 
do recherches n(cessaires au programmie de 
nutrition
 

- Envisager des alternatives de soins dans 
le domaine de la nutrition (foyer alimen­
taire et autres) en vue de leur applica­
tion b,partir de 1981 

- Planifier les activit6s de nutrition pour
 
la p6riode 1981-1986 en tenant compte de
 
la politique nationale d'alimentation et
 
de nutrition ou les recommandations de la
 



dernibre conference nationale sur la nu­
trition seront considrees.
 

Objectif C 	 Decrire le Personnel, le Materiel, l'as­
sistance technique requise pour assurer
 
des services de Nutrition ad6quats dans
 
le systbme de sant6 rurale 

Personnel pour les activites de nutrition 

a- I1 reste entendu que le personnel du niveau 
central est suffisant 

b- Pour la planification? l'execution et la 
supervision des activit6s en nutrition il 
faut:
 

- au niveau du Bureau R6gional:
 

- une nutritionniste qui fera des visites
 
p6riodiques A la region
 

- une infirmiere hygi'niste avec formation
 
en nutrition
 

- une ou deux auxiliaires nutritionnistes
 

au niveau du District:
 

une infirmibre hygi6niste avec formation
 
en nutrition 

- une auxiliaire nutritionniste 

au niveyau local: 

- h~pital: medecins, infirmibres auxiliaires 
et responsables du service d'alimentation 

- centre de sante: m~decins, infirmibres, 
auxiliaire s 

- cornnuunaut6: a--ents dc sant' 

- GBIi.I: ;_ioniteuars et assistantes 

- Suivant les autres alternatives de soins 

4IV
 



en nutrition (foyer:reoponsables et
 

autres
 

Definir l1encadrement technique n6ces­Ob.ectif D: 

saire pour formuler le programme de
 
nutrition dans le secteur de sant6 pu­

blique
 

- Niveau Central: 

- La planification des activite's de
 
nutrition doit ce faire en coordina­
tion avec les autres divisions, le
 

Bureau de planification du DSPP et
 
le Minist~re du Plan
 

- Niveau PR'gional et Distrital:
 

Int6gration d'une nutritionniste au
-
staff du Bureau Regional
 

Formation du persomxol 116gional et
-
Distrital pour l'ex6cution et la su­
pervision des activit6s en nutrition 



Production 

0bjecifs: 

Prusident 


RapToorteur 

1+ Juln 1979 

et 	Coi.._crcialisation Acricoles 

a) 	 rovoir les principales contraintes de 
la production aliueiataire 

b) idcntifir des oases do politique ari­
cole en vue d'at.';indre los objectif." 
aliiienLaires pr6conis6s par les 6tudcs 

Agr. Anidll Jean-Louis 

Ilelle. Clothilde Ciha-lot 



les princilts contraintes de-Objectif A: lRevoir 	 la 

production alii:itcEire et id, i itifier les 

bases do politique agricole 

I. Contraintes C0onioictWuolles 

A. S6cheresscs P~riodiques
 

Suggzestions:
 

1- Necessit6 dlaugmeter les surfaces de 

terres irrigues en plaine 

r6tention
2- Construction, Structures de 
(Lacs colinaires) 

vari6tos hatives3- Promiotion culture 

4) R6duction du gaspillage do l'eau 

) 	 Application dos toch*:iiques de productions 

wieux adapt3cs aux conditions du pa'ys 

II. Con-u..tintes _!nstitutionnclles 

A. Absence d'une politique Nationale coh6rente d'cx­

ploitation des ressources natioales. 

Suge stions: 

1) Intu6ration do la ;politi.ue auricolc du 
DUiW.X dans le cadri de la politique na­

tionale de DXvlopp1Cfent 

doit tenir coiipte2) La poitique agricole 
de la politique nationale dtalieLtabion 
et de nutrition 

pr'pares - sousB. Insuffisance des cadres teclniques 
tecimiques disponiblcs.utilisation des cad-res 

Suggestions : 

1) Encourager lo retour des techinici.n-s au 

pays en leur offrant des facilit~s d 'in­

http:politi.ue


plantation
 

2) 	Orienter la formation des cadres vers
 
les problemes concrets du milieu
 

tant quantitatifs3) 	 Amliorer les cadres 
que qualitatifs 

4) Valoriser le travail agricole et le
 
travail en milieu rural
 

C. Insuffisance des moyens financiers* inad~quation du 

budget et d'une politique de credit. 

Sugestions: 

1) Augmeter les fonds pour le credit agri­
cole 

2) Liberaliser les conditions du cr(dit agri­

cole 

3) Encourager le cr6dit b la consomation 

D. 	Absence de cadastres.
 

Suggestions:
 

1) Organiser les cadastres
 

2) Btablir la reglewentation des cadastres
 

3) Regrouper lcs petites parcelles et mettre
 
en place des moyens de production et de 
cornwercialisation 

III. Contraintes Physiques
 

A. 	 Erosion des montagries 

B. 	Diminution de la fertilit6 du sol
 

C. 	 Limitation de l'infrastructure existante
 

Sugestions:
 



1) Rechercher un combustible pour subtituer 
le charbon de bois
 

u.r pird une. poli t,ique rationnelle2) Mettr. 
forestiures
dlexploitation des essences 

nouvelles terres3) Mettre en valeur de 

I) Am6liorer le niveau de vie en milieu 
rural par la cr~ation d'emplois 

IV. Contraintes Economigues 

A. Faiblesse des investisseinents prives dans le secteur
 

agricole
 

B. Faiblesse du revenu en milieu rural
 

C. D6ficience du systbme de transport, de lemmagasi­

nage et de la coimxercialisation 

D. Inad~quation de la politique du contrOle des prix
 

Suggestions: 

1) Subvention d'intrants agricoles aux petits
 

agriculteurs
 

2) Augmenter la production et prormouvoir
 
l'rtablissement d'unites de conservation
 
et de transformation des produits agricoles
 

un niveau de prix r'nuinrateur3) Garantir 
aux producteurs
 



S E AN CE No.3 

Surveillance Alimentaire et Nutritionnelle
 

Objectifs a) d~crire les Objectifs du programne de
 
surveillance nutritionnelle pour Haiti
 

b) identifier les composants d'un program­
me de surveillance nutritionnelle pour
 
Haiti
 

c) d6finir l'encadrement technique noces­
saire pour formuler, r6aliser et 6valuer
 

un programme de surveillance nutrition­
nelle
 

d) d6terininer ltassistance requise pour la 
mise en application d'un programme de
 
surveillance nutritionnelle pour Haiti
 

Pr6sidents Agr. Rene Dorville, Dr. Michale Am6d6e 

RaPporteur Melle. Marie Jose Castera
 



D6finition: "Systbme d'activit6s conjointes qui permettent 
une connaissance appropriae, opportune, permanente de la 

situation alimentaire et iatritionnelle des populations au 

moyen de la collecte l'analyse et la diffusion de l'infor­
mation et d'agir immdiatement". 

Objectif A: D6crire les Objectifs du programme de 
surveillance Alimentaire et Nutritionmelle
 

Obiectif G6n6ral: 	Fournir de fagon permanente des informations 
sur la situation alimentaire et nutritionaelle 
de la population aux fins de planification 
et d'intervention
 

0bjectifs spcifigues:
 

1) Renseigner sur l'rtat nutritionel de la
 
population et particulibrement des groupes
 
vuln rables 

2) Analyser par r6gion l16volution des causes
 
et des factours conditionnant l'6tat nutri­
tionnel (facteurs 6cologiques, demande, 
production, conservation, com:ercialisation, 
utilisation biologique, consomniation des 
aliments) 

3) Pr~voir la tendance de la situation alimen­
taire et nutritionnelle dans les diff6rentes 
regions du pays. 

4) Porter les organismes intdresss K-Prendre 
des dcisions en vue de faire face & une 
situation chronique et & des situations 
exceptionnelles. 

) Contribuer & l'6valuation des progranes 
d'alimentation et de nutrition 

Obiectif B: Identifier les, composantes d'un programme 
de surveillance Alimentaire et Nutrition­
nelle pour Haiti. 

4,
 



Composate Frea~uence de rgcollection 

B 1- Production alimentairc: 

- Conditions atmosphdi .iqus : LenlisuoClle 

- Attaques de rong!euas d'in­
sectes : mensuelle 

- Estimation de la r6colte : trimestrielle 

- Irrigation : annuelle 

- Elevage : a.anuelle 

- Pluviom6trie : mensuelle 

- Types de cultue : trimestrielle 

- Conditions p~dologiques : annuelle 

B 2- Tratisiort et Comuorcialisation: 

- Voles de comunication : trimestrielle 

- Moyens de connnunica-tion : trimest ielle 

- prix des aliments : iensuelle 

B 3- Coisoimgation: 

- rcvenu
 

- plodits consocnn.1s ('Dypcs) CxU: cJntes Daicn.s 

- disponibilite's
 

http:consocnn.1s


Composantes Fi,':: ue nce do r collec tio 

B t- et Uioili sa;;ion B iIiLueE~tat Nutritionel 


- Estiaation de la population
 
par groupe annu~lle
 

- Bstimation de la population
 
par 6tat physiologique annuelle
 

- Couverture sanibaire aanuelle
 

- Sanitation anrnuelle
 

- Tau: de mortalit6 et de nior­
biditu infantile : trimestrielle 

- anthropomratrie trimlestrielle 

- indicateurs cliniques 	 trimestrielle
 

Objectif C: 	 D6finir l'1Encadremont toclmique n~cessaire 
poiz formuler, r6alisor et lz-valuer un.pro­
gramlwe d, .survaillance aliicutaire et iul­
trIitionnielle 

C 1- Davront participer la formJulation: 

La DIFPYEAN (Division de for.uilatJ.on Joh Politique d'ali­
mentation et de nutrition.
 

Le D -i.,)R
 

Le Buxoa- do IAitri'icv. dA i".)
 

C 2- Participeront 1 l'ex6cution: 

Niveau. DAiIDR DSPPP 

Central - recollection des donmi4cs 
- s-.nthbse des d'cisioiis 
- transmission 

RAgional 	 - analyse des donnees
 
- r ecosseidlationls-t'n~isil e 	 dbonn~s 

aa~isLes C 5011.en 

http:for.uilatJ.on


niveau DAMlIDID 

Communautaire Collecte des. donm es 
par: agents aglricoles 
statisticiens agrico-

Collecte des donn'os par: 
-agents de sant6 
leaders commtmautaires 

les 
transmissionvers le transmission vers le haut 
haut 

N.B. On doit prevoir la fovrmation do personnel
 

C 3-Evaluation
 

- la structure qui a formul6 fera l'6valuation de l'iupact, 
de la marche du prograrme et de sa couverture 

- l'6valuation de l'inpact sera Cemestrielle et cello de 
la marche du programme et de sa couverture se fera 
partir des supervisions.
 

pour la misoe enpplicationD- Detorzidiner lassistance reauise 
dI'nlri xorran d survillance alimentaire _t Nutritiomnel-le 

pour Haiti. 

D 1- Rossources Matej,,ielles: 

- foriulaires 

- balances 

- pluviomntres 

-t'anisport 

- rat-riel de bureau 

D 2- Ressources financi~res
 

- na io iales et autres 



forcera la collaboration entre les d6partewlents concern6s 
en vue d'une reelle amelioration de lretat nutritionnel de 
la population Haitienne. 



S.A NC E No. _ 

5 Juin 1979 

Education Nutritionnelle 

Objectifs a) presenter les programmes d'6du­
cation nutritionnelle en cours 
(materiel didactique, m6thodolo­
gie, couverture, adequation. 

b) d6terminer comment rendre homo­
gbne les messages 6ducationnels 
en nutrition. 

Presidents 

c) d6terminer les besoins futurs de 
l '6ducation nutritionnelle y 
compris materiel et quipement, 
personnel, assistance technique. 

Dr. Michble Pierre-Louis, Dr. Laurent 

Eustache 

Rapporteur Melle. Marie Christine Bertrand 



A: 	 D6termilner comment rendre homogneObjgcti 

les messages 6ducationnels en nutri­
tion.
 

Concernant 1,homogen'it' des messages 6ducationnels 
il s'avb­

re ncessaire des 

A 1- Coordonner les diff'rentes sources 
de messages 6ducationnels 

A 2-	R6duire le nombre des messages par
 

la d6termination de messages prio­
ritaires
 

A 3- Fixer une m'thodologie commune
 
tous les secteurs concern6s par
 
l'6ducation nutritionnelle (agri­

culture, sant6, education). 

D'terniiner les besoins futurs de
 ObJectif B: 

l't6ducation Nutritionnelle y 
compris personnel assistance tech­

nique, materiel et 6quipement. 

Les besoins futurs de lEducation Nutritionnelle 
ont 6t6 d6­

terminus comme suit:
 

B 1-	N6cessit6 de crier un comitp de 
diffe rents secteurscoordination des 

int,-Sress6 s (comit, interdeparteloen­
tal) compos' d'un rcmr6sentant de 

chacun des di61artements minist6riels 
Sant6 Publique, Education Nationale, 
Agriculture, EcononLie et Comerce. 

d'un 	comit6B 2-	 Encourager la formation 
au niveau du D6par­intrasectoriel 

tement de la Sant6 Publique regrou­
pant 	les diff6rentes divisions
 
(division de nutrition, assistance 
publique, Hygiene familiale, Bureau 
de nursing) en attendant la creation 
de la division dEducation Sanitaire. 



former un sous comit6 r6gional
B 3-
regroupant lee differents secteurs
 
interesses au niveau de chaque
 
region (m6d'scin, agronome, 6duca­
teur, 6conomistet representants des 
agences 6trangbres et b6n6voles. 

B I-	Effectuer des recherches afin de 
d6terminer les problemes priori­
taires en Nutrition.
 

B 5- Effectuer des recherches sur les 
tabous alimentaires afin de les
 
combattre et les transformer et
 

sur les croyances & caractbre po­
sitif dans le but de les utiliser
 
en les exploitant.
 

B 6-	 Inventaire et analyse du materiel
 
6ducatif d'jh existant dans les
 

afin 	d'arri­differents secteurs 

ver k une production plus ration­
nelle de ce type de mat6riel.
 

B 7-	 Evaluer l'efficacite des m6thodos
 
jusqu'ici utilis6es telles que:
 
d6monstraton, causerie h l'aide
 
d'un 	album d~images etc.
 

B 8- 3laborer un guide destine N in-for­
enmer sur 	la rmthodologie & suivre 

dl'ducation nutritionnclle.matibre 

B 9-	 i15aliser lintegration du D6parte­
hment 	de l'ducation nationale 

savoir:
 

a) Enseignement de la nutrition 
appliquee dans les dcoles pri­
maires et secondaires
 

b) R6vision du curriculum du cours 
dans 	les ecolos
de Nutrition 


normales et d'6conomie domostique.
 



B 10- Re&vision du curriculum du cours de 
nutrition dana les 6coles do m6de­
cine, infirmibres auxiliaires 
infirmires, agents de sant. 

B 11- Renforcer l'enseignement de la 
nutrition au niveau des 6coles de 
formation d'agents d'extension 
agricoles et d'agents communautai­
res. 

III. Les. besoins en mat6riel, personnel ont 6t6 dAtermin6s
 

comme suit:
 

1- Mat6riel et 6quipement
 

a) imprimerie ou accbs & une imprimerie.
 

b) postes de radios h distribuer de
 
Iagon rationnelle A travers tou le
 
pays.
 

2- Assistance technique
 

a) formation d'un personnel sp6cialis6
 
en matibre d'aides audiovisuelles
 
(radio, t6l6vision, photographic).
 

b) formation d'un personnel sp6cialis6
 
en matere do communication et parti­
culirement en matibre dt ducation 
sanitaire et nutritionnelle. 



S S A J CB No. 5 

5 Juin 1979 

ToeclnLologEe _1iueLtai 'e 

des capacit~s de technologieObjectifs a) 	 discuter 
alimentaire disponible en Ifaiti et 
leur rapport aux problnies nutrition­
nels du pays.
 

b) discuter des necessitcs d,. nouvClles 
technologies alimentaires pour a=6­
liorer 1'6tat nutritionnel de la po­
pulation HIaitierne. 

Pr6sident/rapport.ur 	 Agr. Dainielle Avin
 

(
 

http:Pr6sident/rapport.ur


Consid6rant que la situation nutritionnelle constitue un
 
probleme grave en lMaiti non seulement par suite d'une
 
production insuffiament planifiee et orient~e mais 6ga­
lement par suite du gaspillage d'un grand nombre de denr6es,
 

dO au manque de moyens de conservation et au manque de
 

voies de comunication.
 

de choses a 6galement un effet
Considerant que cet 6tat 

negatif sur la balaice comierciale du pays limitant par 
lh les disponibilites do capital necessaires & l'am6lio­
ration dii niveau de vie de la population.
 

Consid6rant que les dificiences en nutriments essentiels
 
revel6s par la derniere enqute nutritionnelle effectu6e
 
ainsi que par des enqu~tes precedentes, peuvent Otre combl6es
 
& partir do denr6es pouvant Otre produites dans le pays.
 

Consid6rant que les industries alimentaires actuellement
 
existantes dans le pays peuvent Otre envisag6es d'un double
 
point de vue:
 

celles touchant la prosque totalit6 de la population
-


celles s'adressant & des categories socio-conoIiques
-

d termin~es
 

Consid~rant que l'industrie alimentaire naissante en Haiti
 
confronte de s6rieux problhres, en ce qui concerne l'inad6­
quation de la matiere proi.ai-re en qualatit6 et qualit6, le 
marique de cadres techniques, l'absence de recherches scien-. 
tifiques, la concurrence des produits 6trangers.
 

Considrant que le consoi'uateur haitien doit-6tre prot6g6
 
contre tous risques sanitaires et autres que peuvent entrai­
ner des aliments manufactures non controls.
 

Objectif A: 	 Discuter des capacites de technologie alimen­
taire disponible en Haiti et leur rapport au
 
problhme nutritionnel du pays
 

A 1- Une planification conjointe entre les minis­
tbres du plan et do ltagriculture et le secteur
 
industriel, lors de l'6tablissement d'usines
 
devant utiliser de la matibre premiere agricole.
 
Une telle planifidation envisagerait des nro­



blbmes tels que: n6cessite et rentabilit6
 
de l'industrie consid6r6e; orientation et
 
optimisation de la production pour qu'elle
 
s'adapte aux besoins de lindustrie-en 
question; examen et contr~le de l'applica­
tion des contrats devant exister entre la
 
compagnie et les paysans afin que, d'une
 
part les inter'ts de ces derniers ne soient
 
pas -6ses et que, d'autre part, un coat
 
trop 6lev6 ou une inad~quation des matieres
 
premieres ne d~courage le producteur indus­
triel et ne l'oblige & se tourner vers la 
matiere preminire 6trangbre ou & fermer ses 
portes.
 

A 2-	La production du consommateur par un contr6­
le strict des aliments manufactures, du 
point de vue sanitaire et normatif. Ceci 
aurait egalement pour effet de stimuler l'4­
mulation pour une meilleure qualit6 des 
produits et de donner confiance au public. 

A 3- 	La protection de nos aliments manufactur6s
 
contre la concurrence des produits 6trangers,

des denr'es importees pouvant rivaliser avec 
les produits locaux en tenant compte de l'in­
te'rt des consomnmateurs. 

A 4--Une action conjointe des ministbres concern.s 
pour une meilleure utilisation des cadres 
techniques actuellement existants. Cr6ation 
d'un service tenant registre de curriculum 
de tous les teclhicieis dans ce domaine et 



A 6- La planification, en connexion avec I'U­
niversite d'Etat d'Haiti, d'un programme 
de recherchos dans les domaines priori­
taires pour nous, de la technologie nutrition­
nelle. La planification de la recherche 
devrait inclure: un inventaire de la techno­
logie populaire et paysanne afin d'utiliser 
celle-ci au maximum et la revaloriser, et 
une exploitation syst6matique de l'informa­
tion existant sur les recherches anterieures 
effectu6es par dfautres nations. 

Objectif B: 	 Discuter des n~cessiies de nouvelles techno­
logies alimentaires pour am1Iorer l'6tat
 
nutritionnel de la population haitienne.
 

Pour 	aider h combler le d6ficit en Prgteines et en calories
 

B 1- Etude avec la minoterie d'Haiti des possibili­
tes d'utilisation maximum de l'Ahnil sous sa 
forme industrialisee, au niveau surtout des 
groupes vulnerables des classes socio-6cono­
miques les plus d6favorisees. 

B 2-	Etude des possibilit's de production locale
 
d'huile par extraction 4 partir de produits
 
locaux. Diff6rentes denrees & haute teneur
 
en huile existent d6j& ou sont susceptibles
 
de bien s'adapter dans le pays le tourne-sol
 
,ui est actuellement exporte et pourrait 6tre 

une source aussi bien d'huile que de prot6ines 
la s6sanie (roroli), le benzolive. Il existe 
6galement, dans le nord du pays, un palmier 
africain lEleais Guineasia qui produit une 
huile qui est l'une des plus riches sources 
connues do vitamine A! 33000U.I./100g d'huile. 
Une cuillere & caf6 de cette huile suffirait 
& combler les besoins journaliers en vitamire 
A d'un adulte. Des 6tudes sur le colft d'exr.oi­

http:d'exr.oi


vecteur. Les principaux micronu­
trients d6dicients dans la dite 
de la population sont: la vitamine 
A, le fer, la riboflavine et en 
moindre quantit6, le calcium, l'aci­

de olique et la vitamine B 12; une 
de la forme la plus economi­6tude 

que d'addition de ces 616ments devrait 
en accord avec les 6tudesOtre 	faite, 

ac­de commercialisation de l'Akmil 
tuellelent entreprises par la Minote­
rie dtHaiti, pour d6terminer quelles 
doses seraient susceptibles de combler
 
le d6ficit do la di6te actuelle. 

B-	 Ii est reccninand6 en outre, un enri­
chissement de la farine de bl6 pro­
duite en Haiti, conne cela se prati­
que d'aillours dans certains pays du 
monde. Lenrichissement classique corn­
porte un m6lange de riboflavine,
 
thiamine, niacine et fer. Un dialogue 
pourrait Otre engag6 I ce sujet entre
 
les services publics int6ress6s et la 
Minoterie 'Haiti. Un tel dialogue 
serait particUlibrement fructueuse 
6tant donn surtout que la farine de 
b1 est consomn6e par la presque tota­
litk de la population. 

C-	 Dans le cadrc des recherches recomman­
dl es par la session en ce qui & trait 
I l'alimentation et & la technologie 
alimentaire, il est recommand6 tout
 
particulierement:
 

C 1- Des 6tudes de subtitution d'une partie 
de la farine de b16 pour la planifica­
tion par d'autres farines dans le pays 
telles que farine do petit-mil, de 
manioc, d'arbre vritable pour former 
des 	 farines compos6es.
 



o 	2- Etude d'une utilisation maxima de 
nos ressources alimentaires marines 
et aquatiques. 

C 3- Amelioration et adaptation de la
 
tochnologie solaire et 6olienne
 
1'industrie locale particulibrement
 
dans les milieus ruraux.
 

C4-	Les membres do la session suggrent
 
en outre, particulibrement dans le
 
dernier domaine sus-mentionn6, l)6­
tablissement de projets-pilotes
 
destin6s & 6valuer los possibilit's
 
et les conditions d'application des
 
nouvelles technologies dans le
 
milieu rural et leur appr6hension
 
par le paysan. 



8E ANCE No. 6 

6 Juin 1979 

Recherches & effectuer dans le domaine de la Nutrition
 

Objectifs a) d6terminer les aires prioritaires
 
de recherche A faire dans le domai­
ne de la nutrition et de 1'alimenta­
tion. 

b) identifier les projets dans le do­
maine de la sant6, de l'agricultu­
re et autres, se rapportant aux
 
aires d6finies.
 

c) d~terminer les indicateurs de base
 
pour les recherches identifiees.
 

d) identifier l'encadrement technique
 
et l'aide n6cessaires pour realiser
 
ces projets de recherche.
 

Presidents Dr. Michaele Am6dee
 

Rapporteur Dr. Serge Toureau
 



Abjectif 	 D6terminer les aires prioritaires
 
de recherches & faire dans le do­
maine de la nutrition et de l'ali­
meatation. 

Aires Prioritaires A 1-	 Causes des maladies nutritionnelles 
(liees aux r6sultats de l'enqu~te 
nutritionnelle)
 

A 2- Impact des programmes d'intervention
 
nutritionnelle 

A 3- Education nutritionnelle (methodolo­

gie, impact)
 

A )+-Etudes de 	base
 

Obiectif B 	 Identifier les projets dans le do­
maine de la sant6 se rapportant aux
 
aires prioritaires dfinies
 

Les projets identifi6s sont les suivaiits:
 

B 2- Impact des programmes d'intervention
 

1- Alimentation supplementaire des femmes
 
enceintes et des enfants d'age presco­
laires
 

2- CEPRN
 

3- Distribution do fer folates aux fenunes 
enceintes 

I- Distribution de vitamines A aux femmes
 
allaitantes et aux enfants d'Age pr6­
scolaire
 

B 3- Education Nutritionnelle
 

Etude de l'impact des programmes d' du­
cation en tenant compte des autres va­
riables capables de provoquer les chan­
gements 



B 4- Etudes de bases 

le poids des nouveaux-ns- 6tudes sur 

6tudes str 116tat nutritionnel 
des 

-
femmes enceintes
 

- 6tudes comparatives des param~tres 
Poids/Age et Poids/Taille
 

Ob.gectif ;. C et D 

d~terminer les indicateurs de base
C-
pour les recherches identifi~es.
 

D- identifier lencadrement technique 
et 

l'aide n6cessaires pour r6aliser ces 

projets de recherche 

t technique n6cessaires
Ilencadremen
Les indicateurs ainsi que 


aux recherches & effectuer seront 
determine's au moment de la
 

planification de chaque recherche.
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Programme National de Suppl6mentation Alimentaire 

0bjectifs 	 a) d6finir les bases pour une politique
 
nationale de supplementation alimen­
taire. 

b) d6finir la structure devant assurer 
la coordination des programmes d'as­
sistance alimentaire et ses respon­
sabilite's. 

c) fixer les crit'res d'6valuation de
 
ces programes. 

.d)	discuter des implications nutrition­
nelles et 6conomiques des progranmes
 
de distribution alimentaire.
 

Pr6sidents 	 Agr. Andr6 Jean-Louis, Dr. Serge
 

Toure au 

Rapporteur 	 . Fayla Lauiothe 



Definir les bases pour une politique
ObJectif A 

nationale de suppl6mentation alimen­
taire 

A 1-	 La supplementation se fera & partir 
d'un produit national: l'Al1000 et 
les alinients distribu~s par les agen­
ces b6nevoles et le PA14 

A 2-	I1 faudra d6terminer: 

1- Les aires d'influence des agences d6­
terminant des aliments afin d'6viter 
toute duplication
 

2- Les groupes prioritaires
 

3- Les structures qui vont servir & la
 
distribution du supplement 

+- La ration par type de b'n6ficiaires 

ObJectif B 	 Definir la structure devant assurer 
la coordination des programmes d'as­
sistance alimentaire et ses respon­
sabilit6 s
 

B 1-	 Il a 6t6 recomland de former un co­

mite compose de: 

- 1 membre do chaque agence 

- des membres du B/N - DSPP 

- 1 membre de I'AID 

- 1 membre (agronome) de la DIFPAN
 

- 2 repr6sentants des r6gions et dis­
tricts sanitaires 

- 1 membre de la DHF 

Ce comit6 sera convoqu6 par le Bureau de Nutrition du DSPP. 

/
 



B 2- Responsabilit6 du comit6
 

Les responsabilit's du comit6 seront
 
fixes au cours de la premibre rencon­
tre des differents membres
 

N.B. Les agences presentes & la session de travail se sont
 
engages & fournir comme base de discussions & la pre­
mibre r6union du comit6 un document comprenant: 

a) los aliments distribu6s et leur com­
position 

b) les rations et bar~me en usage 

c) Les zones et 6tablissements desservis 

d) r'sultats des dernibres 6valuations 
faites 

e) la liste des contraintes en g6n6ral 
rencontr6es 

0biectif C Fixer les critbres d'6valuation de ces 
programmes 

C 1- couverture 

C 2- effectivit6 des livraisons dans les 
etablissements de sant6 

C 3- conservation des aliments et pourcen­
tage de pertes 

O I+- consommation 

C 5- Impact sur l'6tat nutritionnel des 
beneficiaires 

ObJectif D Discuter des implications nutrition­
nelles et 6conomiques des programmes
 
de distribution alimentaire 

D I- Le minist're du Plan & travers la Di­
vision de formulation de politique
 



d'alimentatuon et de nutrition iden­
tifiera les principales implications
 
nutritionrelles et 6conomiques de la
 
supplementation alimentaire
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Ressources Hutnaines Requises darts le Domaine do la -utrition
 

Objiectifs Identifier les n'cessites des res­
sources hui aines (pour les 5 prochai­
nes ann6es) y compris les types de 
i,rofessio.nels et les stages n'cessai­
ros, pour les aclivites de nutrition 
dans les dpartement suivants: 

A- Santa 

B- Agriculture 

C- Education 

Pr6sidents M. Pierre Dorismond 
Dr. Serge ilochemont 

Rap:,orteur 11. Neff 

\/
 



Oblectif A Identifier les n6cessites des ressour­
ces humaines (pour les 5 prochaines 
ann6es) y compris les types de pro­
fessionnels et les stages n6cessaires 
pour les activit6s de nutrition dcans 
les d~partements suivants: a) sant6 
b) agriculture c) education 

A- Sant6 

A 1- Types de professionnels: 

M6decins 

Nutritionnistes 

Infirmie'res 

Infirmibres hygienistes 

Auxiliaires nutritionnistes 

Auxiliaires 

Agents de sant6 

Moniteurs de CEPN 

Responsables de foyer 

Responsables des services 
tion des hOitaux 

d'ali.,.L,-

A 2- Formation nfcessaire: 

1-

2-

R nforcer l ienseignement de la nut 'i­
tion dans les 6coles d'i.ufirmirc-,; 
d'infirwires hygie'nistes, d'auxiliai­
res et & la faculte de m6decine 

Elaborer les programmes d'enseirn iaent 
de la nutrition pour les agents d:! sant6 

- Los rosponsables
icnLtation 

des services d'ali­



3- Faire l'ducation continu du person­

nel sus-mentionn6 .
 

B- Agriculture
 

B 1-	Revision du curriculum et renforce­
ment de lN, nutrition . la facult6
 
d'agronomie et de m~decine v6teri­
naire
 

- & l'6cole moyenne diagriculture 

B 2-	Recyclage des agents d'extension
 
agricole
 

C- Education 

C 1- Solliciter 1'assistance technique du
 
bureau de nutrition pour la planifi­
cation de l'enseignement de la nutri­
tion au niveau des 6coles primaires
 
secondaires et normales.
 

5 
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Planification Nationale de la Nutrition
 

Objectifs 	 a) informer sur la nature et le rOle
 
de la structure nationale de plani­
fication alimentaire et nutrition­
nelle
 

b) proposer les mesures necessaires
 
pour le renforcement institution­
nel de cette structure
 

c) 	identifier l'assistance necessaire
 
au fonctionnement de cette structu­
re
 

President 	 Agr. Andre Jean-Louis
 

Rapporteur 	 Agr. Danielle Avin
 



Objectif A 
 Informer sur la nature et le rCle de
 
la structure nationale de planifica­
tion alimentaire et nutritionnelle
 

A 1-	Promouvoir la participation effective 
des rmassesrarales A tous los niveaux 
de la planification nutritionnelle 
en les informant les formant, en 
croant les conditions de participation
 
& la conception, l'ex6cution, l'6va­
luation des plans, programmes et
 
projets d'alimentation et de nutrition
 

A 2-	Utiliser, pour toucher les differents
 
secteurs de la communaut6 & part les
 
conseils communautaires, les groupes
 
strat6giques
 

A 3- Consid'rer la situation des enfants
 
d'Age scolaire qui ont d6sert6 l'6co­
le et qui forment le groupe des aban­
dons
 

A I+-	DcIcrire la geographie de la malnutri­
tion en Haiti, identifier les zones
 
pourvues et dpourvues de structures
 
do contr6le ainsi que les institu­
tions qui y intervient le cas 6ch6ant
 

A 5-	Travailler la motivation des niveaux
 
do d6cision
 

A 6-	E.icouraerer au niveau local le rallie­
ri nt de la population pour l'ex6cution
 
do la surveillance alimentaire et nu­
tritionnelle
 

A 7-	D6finir le cadre politique d'interven­
tion de l'assistance 6trang're dans le
 
donaine alimentaire et nutritionnel
 
et les crit6res d'analyse des projets
 
y relatifs
 



B Proposer les mesures n6cessaires pour 
le renforcement institutionnel de cette 
structure. 
'uant au deuxibme objectif relatif aux 
mesures n6cessaires pour le ronforce­
ment de la structure de planification 
alimentaire, on mit l'accent sur l'im­
portance d'une telle structure, la n6­
cessit6 de son renforcement et de son 
rattachement of tun haut niveau sp6cia­
lement I sa vocation N Otre ins6r6e au 
Minist~re du Plan. L'id6e du caractbre 
multidisciplinaire de cette structure, 
ainsi que celle de sa fonctionalit6 
verticale ont doin6 les 6changes do 
vue. Aussi s'est arrOt6 aux reconuman­
dations suivantes: 

B 1- Cr6er au niveau central un Conseil Na­
tional de l'Alimentation et de la Nu­
trition r6unissant les ministbres 
suivants: le Plan, les Finances, l'A­
griculture, l'Education, la Sante, les 
Affaires Sociales, Jeunesse et Sport. 

B 2- 	Rattacher au Ministbre du Plan la Struc­
ture technique multidisciplinaire de
 
planification de l'alimentation et de 
la nutrition qui repr6senterait l'orga-. 
ne technique du Coaseil. 

.b 3-	 Organiser des structures r6gionales 
de planification alimentaire et nutri­
tionnelle. 

U 4-	 Organiser des comit6s locaux de plani­
fication alimentaire et nutritionnelle
 
composs de 

a) fonctionnaires des ministbres int6ress6s
 

b) ropr6sentants des conseils communautai­
ros 

c) leaders payspns 



l 

d6cide conjointefent
Ii serait n~cessaire que le conseil cadre de
 
avec les secteurs des budgets a allouer dans 

le 

leur conpeLence respective pour 1,alimentation et la nutri­

tion, qu'il ait un budget propre et d65cide en cc qui a 

trait h la planification nutritionnelle, en particulier 

1'aide alimentaire. 

Identifier llasSistance n~cessaire
Objectif C 

au fonctionnement de cette strucLu­
re. 

Au troisi~me point on fit rcmarquer
 
qu'il 6tait difficile d'6valuer 
niveau dlassistance n(.cessaire potr
 

de la structure.
le fonctionneoent 
Toutefois il est certain qu'il sera 
necessaire une certaine assistance 
technique et financi~re. On identi­
fia les organismes et agonces qui 
donment leur assistance autx structu­
res actuelles tols qua le. PIA/PHAN, 
I'AID. On souligna la disposiLionl 
do certains autres agonces N coatri­
buer dans le domaine do l'alii.ienta­

le F1,TUAP, la BID,tion. On a cit6, a jug6la lanque Mondiale etc... On 

qu'il revient on d6finitive au gou­
vernement, N prtir des exigences 
du systbme do planification alimen­
tai re, dceS, pro -,railes ' mettre en 
oeuvre, dos bt.soil's, de d6cider dc 
1 'op. or 't~ui.te do la nature, et du 

'&:ci ir tlc. LtC N rec(5Urir. 


